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L’ANNÉE 2005 A ÉTÉ FORTEMENT contrastée au Burkina
Faso. De janvier à septembre, le niveau insuffisant de
la campagne vivrière 2004/05 a déclenché la contagion
de la crise alimentaire sous-régionale et le retour de
l’inflation. L’environnement économique a également
été marqué par les effets retardés de la crise ivoirienne
sur le coût des transports et, donc, sur
l’approvisionnement en matières premières pour le
secteur industriel, ainsi que par la hausse durable des
cours du pétrole. Toutefois, ces difficultés sont restées
contenues. En effet, d’une part, l’adaptation des
comportements des usagers a permis d’amortir l’impact
du prix du pétrole et, d’autre part, le très haut niveau
de la campagne cotonnière 2004/05 (640 000 tonnes,
contre 480 000 en 2003/04), intégralement payée aux
producteurs à un prix élevé (210 francs CFA le kilo),
ont soutenu l’activité des secteurs primaire et secondaire,
les revenus des ménages ruraux et les exportations
pendant les premiers mois de l’année 2005. A partir de
septembre, l’excellente saison des pluies 2005 a permis
au Burkina Faso d’enregistrer une très forte croissance
de la production vivrière (4 millions de tonnes, soit un
surplus d’environ 1 million de tonnes) et une

production de coton graine attendue à 720 000 tonnes.
Les criquets, contrairement aux prévisions, ne sont pas
réapparus cette année. Le Burkina
Faso enregistre une croissance de
5.4 pour cent en 2005, surtout
portée par la croissance du secteur
primaire.

Le très haut niveau de la récolte
vivrière 2005/06, la mise en œuvre effective d’un certain
nombre de réformes structurelles et l’achèvement
d’infrastructures vitales (réfection de routes,
interconnexions du réseau d’électricité, construction de
barrages) pour ce pays enclavé laissent prévoir une
croissance plus soutenue dans les années à venir. La
concurrence accrue dans le secteur bancaire, avec l’arrivée
de nouveaux acteurs, ainsi que la création de la Banque
régionale de solidarité dédiée à la micro-finance
devraient, en outre, desserrer la contrainte du crédit et
favoriser l’émergence de petits projets générateurs
d’activité. La production cotonnière poursuit une hausse
rapide (720 000 tonnes prévues pour la campagne
2005/06), cependant elle sera payée à un niveau

Les bonnes performances 
économiques en 2005 
ne cachent pas la vulnérabilité 
persistante du pays révélée 
par la crise alimentaire 
du début de l'année. 
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Figure 1 - Taux de croissance du PIB en volume et PIB par habitant
(dollars PPA à prix courants)

Source : Données des autorités nationales et du FMI ; calculs des auteurs pour les estimations (e) et les prévisions (p)
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nettement inférieur à celui des années précédentes 
(175 francs CFA le kilo sans ristourne). Le Burkina Faso
connaît une situation budgétaire saine et une confiance
renouvelée de la part des bailleurs, ce qui devrait
permettre à l’État de jouer un rôle dynamique. Une
croissance soutenue peut donc être envisagée pour les
deux prochaines années (7.6 pour cent et 5.9 pour
cent en 2006 et 2007 respectivement).

Développements économiques
récents

Le secteur agricole, soit 30 pour cent du PIB en
2005, a connu une année 2005 contrastée. Après une
campagne 2004/05 insuffisante, qui a abouti à une
crise alimentaire pendant la soudure, la très bonne
saison des pluies 2005 a permis une récolte 2005/06
exceptionnelle, ce qui se traduit par une croissance du
secteur de 13.5 pour cent en volume pour 2005.

Le Burkina Faso a connu une crise alimentaire de
mai à septembre 2005. Au nord du pays, trois provinces
de la région du Sahel (Soum, Séno, Oudalan) avaient
déjà été touchées par des poches de sécheresse, en plus
de l’invasion acridienne de l’été 2004. Cela s’était
traduit par une hausse immédiate des prix des céréales
sur les marchés du nord (37 pour cent de hausse du
prix du sac de maïs entre septembre et octobre 2004 à
Dori, 25 pour cent à Gorom-Gorom) qui s’est
rapidement répercutée sur le prix des produits vivriers
sur les marchés de la capitale (hausse de 26 pour cent
au marché de Sankaryare). Au cours de l’année 2005,
la crise s’est étendue à une vingtaine de provinces dans
huit régions : Sahel, Nord, Centre-Nord, Centre,
Plateau-Central, Centre-Ouest, Centre-Est, Est. Le
prix du maïs a connu une hausse spectaculaire de plus
de 50 pour cent entre janvier et juin sur l’ensemble du
pays. À Ouagadougou, le prix du sac de 100 kg de maïs
a atteint un prix supérieur à 27 000 francs CFA en
septembre 2005, pour un prix moyen de l’ordre de 
10 000 francs CFA en temps normal.

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette crise dont
la gravité n’avait pas été anticipée. D’une part, les
précipitations lors de la saison des pluies 2004 ont été

insuffisantes, bien que se situant dans la moyenne des
cinq années précédentes, et mal réparties dans le temps
et sur le territoire. Très tôt, il y a eu l’apparition de poches
de sécheresse, les pluies n’ont pas été suffisamment
régulières pour assurer la bonne croissance du maïs,
première céréale commercialisée au Burkina Faso.
D’autre part, la pénurie de céréales et la hausse des
prix ont été accentuées par le comportement spéculatif
de certains commerçants, qui ont constitué des stocks
importants en laissant les prix augmenter avant de
déstocker. Enfin, des exportations de céréales ont eu
lieu vers les pays voisins également en crise alimentaire
(Mali et Niger) déclenchant, ainsi, une pénurie au
Burkina Faso, et donc une contagion sous-régionale de
la crise. Des données précises sur les stocks des
commerçants et sur le volume des exportations de
céréales font défaut pour apprécier l’influence respective
de ces différents facteurs.

La gestion de la crise alimentaire s’est faite en
plusieurs étapes. D’abord, la distribution gratuite de
céréales en octobre et en novembre 2004, ensuite la vente
à prix social de 2 000 tonnes en février 2005 (vente
à 5 500 francs CFA le sac quand le prix du marché
était de l’ordre de 10 000 francs CFA), de 7 000
tonnes en juillet puis de 5 000 tonnes en août et en
septembre (ventes à 10 000 francs CFA le sac quand
le prix du marché dépassait 20 000 francs CFA). L’aide
alimentaire d’urgence apportée par l’État totalise ainsi
plus de 15 000 tonnes. Les ONG (10 000 tonnes
gratuites ou à prix social) et des donateurs privés (3 000
tonnes) ont également largement contribué à endiguer
la catastrophe. La Société nationale de gestion du stock
de sécurité alimentaire (Sonagess) sera, à l’avenir,
habilitée à acquérir elle-même des stocks de céréales afin
d’abonder le stock d’intervention, jusque-là seulement
budgétisé. La reconstitution totale de ces stocks de
sécurité alimentaire constitue un impératif.

La campagne 2005/06, grâce à une très bonne
pluviométrie de mai à octobre 2005, devrait atteindre
une production de plus de 4 millions de tonnes de
céréales, contre 2.9 pour la campagne précédente, et
dégager un excédent de plus de 1 million de tonnes.
Les criquets, dont on redoutait en 2005 l’éclosion des
œufs pondus lors de l’invasion de 2004, ne sont pas






























